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I. INTRODUCTION

1.1 Travail non remunere et politiques macroeconomiques

1. Le travail non remunere a ete identifie comme un domaine d'action privilegie de 1'Organisation

des Nations Unies par le Programme d'action de Beijing (1995) et la Declaration du Mill6naire (2000),

en vue d'ameliorer la situation des travailleurs de ce secteur, en particulier les femmes. Ces

engagements intemationaux doivent desormais etre reflete's dans les politiques nationales et mis en

oeuvre. II faudra notamment que l'Etat commence a int6grer le travail non re'munere statistiquement

invisible dans les comptes et le budget de la nation.

2. Le travail non remuneYe des femmes a toujours ete sous-estime dans les comptes nationaux des

pays en developpement, en particulier en Afrique. Cela s'explique essentiellement par le manque de

donnees. De grandes enquetes par sondage, qui tiennent compte du secteur informed ont ete effectue'es

dans de nombreux pays et leurs resultats sont disponibles. D demeure toutefois difficile d'isoler, dans

les comptes nationaux, la contribution des femmes au secteur informel et au PNB. Par ailleurs, les

modeles economiques sont batis sur le postulat que le travail non re'munere ne compte pas. Ce n'est

pourtant pas le cas. Les enquetes sur les budgets-temps ont prouve que le travail non remunere

comptait et qu'il etait mesurable.

3. En general, les politiques concernant le travail non remunere cherchent soit a rendre la

repartition des taches entre hornmes et femmes plus equitable, soit a refle'ter le travail non remunere

dans les instruments economiques et sociaux. Le Centre africain pour l'e'quite en genre et le

developpement (CAEGD) de la Commission economique pour l'Afrique (CEA) explore une troisieme

voie, meconnue mais prometteuse, qui consiste a examiner les liens entre travail non remunere et

macroeconomie ainsi que les consequences de ces liens pour les decideurs. Cette nouvelle approche du

Centre s'inspire des travaux d'economistes feministes qui ont cherche" a ^laborer des outils pour les

de"cideurs et les defenseurs des droits des femmes et a aider ces derniers a mieux utiliser ces outils. Elle

tente de repondre a une question majeure en vue d'affiner le cadre politique: comment utiliser les outils

macroeconomiques, en particulier les comptes et le budget de la nation, pour attenuer les effets du

travail non remunere sur le bien-etre des femmes, la croissance a long terme et la lutte contre la

pauvrete?

4. La macroeconomie traite d'agregats tels que le produit mte"rieur brut (PIB), l'e'pargne et les

investissements, les exportations et les importations. Les trois types de politiques macro-e'conomiques

qui affectent les travailleurs non remuneres et sont affectes par eux sont la politique fiscale, la politique

monetaire et la fixation des taux de change. Une evaluation plus dynamique des liens entre les activity's

non re"munerees des menages et les communautes, et tout particulierement les politiques fiscales et

monetaires, renforcerait simultanement l'efficacite des politiques et l'attachement de l'Etat a une plus

grande dquite.

1.2 Qu*est-ce que le travail non remunere?

5. Le travail non remunere est le travail «non-marchand» ou care economy qui englobe le travail

domestique, les soins aux enfants, aux malades et aux personnes agees, le travail volontaire dans la

communaute, la participation aux activites d'une entreprise familiale, la construction d'une maison de

famille ou les travaux d'entretien. Le travail est souvent classe en deux categories: productif ou

reproductif. La notion de travail productif recouvre les activites qui produisent des biens et des



services marchands. Le travail reproductif englobe des activites tels que la procreation et les soins aux

enfants pour Ie menage et la communaute.

6. Sous la pression des mouvements de femmes, la Commission de statistique de l'ONU a

recommande que les bureaux nationaux de statistique preparent, a partir des enquetes sur les

budgets-temps, des comptes refle'tant le travail non remunere -activites economiques qui de"passent le

cadre actuel de la production- sous forme de «comptes satellites» (Ironmonger, 1996:38). Distincts du

systeme de comptabilite" nationale de 1993, ces comptes devraient toutefois etre compatibles avec ce

dernier, de fac.on a ce que les politiques publiques puissent reposer sur eux. Des enquetes sur les

budgets-temps sont desormais effectuees regulierement dans beaucoup de pays developpes et elles ont

ete essayees recemment avec l'appui du PNUD dans un certain nombre de pays en deVeloppement:

Benin et Maroc en 1998, Nigeria, Inde, Nepal et Philippines en 1999 et Afrique du Sud en 2000. On

compte qu'un plus grand nombre de pays africains meneront des enquetes sur les budgets-temps pour

mieux mesurer le travail non remune're des femmes et aider a mettre en oeuvre le systeme de

comptabilite nationale de 1993. Une approche specifiquement africaine est cependant necessaire a cet

egard.

1.3 Pourquoi mesurer le travail non remunere?

7. Une approche specifiquement africaine est necessaire pour mesurer le travail non remunere car,

contrairement a ce qui se passe dans les autres regions du monde, en Afrique, le travail non remunere

est l'un des piliers de I'economie. Dans les pays developpes, la mesure du travail non remunere est

motivee principalement par deux objectifs: estimer avec plus d'exactitude le produit national brut et

mieux connaitre les conditions de vie de la population. Toutefois, outre ces deux objectifs, 1'Afrique

peut appuyer la comptabilisation du travail non remunere pour des raisons qui lui sont propres:

i) L'Afrique a un enorme potentiel inexploite*: les femmes constituent 50% de sa population; pres

des deux-tiers de leur travail sont non remuneres et elles pourraient accelerer considerablement la lutte

contre la pauvrete si leur potentiel etait mis a contribution. Des statistiques ventilees par sexe,

elaborees en effectuant davantage d'enquetes sur les budgets-temps dans les pays, ainsi que Tinclusion

du travail non remunere dans les comptes et les budgets nationaux ont un role crucial a jouer dans

r^limination des stereotypes, la formulation des politiques et le suivi des progres accomplis. Etant

donne que le travail non remunere a un role significatif a jouer dans la creation d'emplois, la generation

de revenus et la lutte contre la pauvrete, des donnees sur son ampleur et ses caracteristiques sont

egalement cruciales pour la recherche et la prise de decisions.

ii) Le fait que le travail non re'mune're' soit invisible fausse le PIB et nuit a la comparabilite

regionale et internationale. La precision de 1'estimation du PIB est l'element le plus pertinent du

systeme de comptabilite nationale de 1993. Le fait que le travail non re'mune're soit exclu du systeme

de comptabilite nationale perpetue une image incomplete et inexacte du revenu national, en particulier

en Afrique ou le travail non remunere occupe une place considerable dans l'economie. Cette exclusion

tend a abaisser les niveaux du PIB et d'autres donnees, a fausser les donnees economiques et, par

consequent, a nuire a la comparabilite internationale et regionale. Tout cela est important lorsque, par

exemple, Ie montant des contributions monetaires faites ou regues par un pays depend de son PIB ou

lorsque la pauvrete est mesuree en fonction du PIB par habitant. Des gains de productivity peuvent par

ailleurs entrainer une production ou des loisirs accrus mais le PIB ne mesure que le premier element,

masquant ainsi les longues heures de travail effectuees par les femmes.



iii) Le travail non remunere est affecte par les politiques macroeconomiques mais il a aussi un

impact sur elles. Des donn6es sur l'&onomie non re"muneree nous permettraient de mesurer les liens

qui existent entre reconomie remuneree et celle qui ne Test pas. Le travail non remunere des femmes

est exclu du systeme de comptabilite nationale parce que Ton suppose qu'il n'a guere d'effet sur

Tessentiel de l'activite micro ou macroeconomique. Mais tel n'est pas le cas. Les recherches menees

recemment montrent que les politiques (par exemple les coupes operees dans le budget national, dans

les programmes de sante ou de planning familial ou dans tout autre service social ainsi que la reduction

des allocations en denrees alimentaires ou 1'augmentation du chomage) alourdissent la charge de travail

non remune're' des femmes, les empechant d'acceder a des opportunites et des avantages economiques.

Ainsi, une apparente augmentation de productivite ou d'efficacite' de l'economie marchande peut en

realite correspondre a un transfert des couts du secteur productif sur le secteur non remunere (par

exemple le cout, pour ceux qui accomplissent le travail non remunere, en termes de perte d'education,

de sante, etc.).

iv) Des politiques, des programmes, des services et des allocations de ressources influant sur le

travail non remunere peuvent favoriser la croissance economique. Les recherches actuelles montrent

que la repartition du capital humain influence la croissance (voir le «miracle» des economies du Sud-

Est asiatique). Les in6galites de revenus et de richesse pesent sur la croissance parce qu'elles sont liees

a une incapacite d'investir dans l'education ou d'emprunter pour la fmancer. Des investissements

structurels faibles (education, sante\ infrastructures, acces aux marches) entravent la croissance

Economique et, par voie de consequence, aggravent l'instabilite politique, Iaquelle ralentit encore

davantage la croissance. Les femmes representent actuellement plus de 50% de la main d'oeuvre de la

region. Elles sont desavantage'es par rapport aux hommes en termes d'acces a l'education et aux

facteurs de production. Les politiques publiques ont un role central a jouer: promouvoir une lutte

contre la pauvrete et une croissance e"quitables pour les deux sexes, en exploitant la plus grande

richesse de l'Afrique, ses femmes.

v) Le fardeau du travail non remunere' compromet la capacite des femmes a executer un travail

pave, reduit la productivite et empire les conditions de vie des femmes. En general, les femmes sont

peu nombreuses a etre employees parce que le travail non remunere les empeche de participer au

marche" salarie officiel. Les donne'es sur l'emploi du temps peuvent aider les decideurs a situer la main-

d'ceuvre excedentaire par categorie, par region, par sexe ou par classe d'age, par exemple, et, grace a la

mesure du benefice des activity's en question, permettre de mesurer la productivity moyenne du travail

non re"munere. Cela facilite la formulation de politiques adaptees de lutte contre le chomage ou contre

la pauvrete.

vi) Le travail non remunere contribue significativement a la generation de revenus, a la croissance

a long terme et a la lutte contre la pauvrete en fournissant un capital humain et social au secteur prive et

au secteur public. En s'acquittant des corvees domestiques et en eduquant les enfants, les femmes

preparent ces derniers a travailler et elles contribuent a la constitution d'un capital humain.

Reconnaitre cet etat de fait renforcerait de fa?on positive le statut des femmes et contribuerait a des

strategies endogenes de croissance a long terme en ouvrant des capacites dans les secteurs de la sante et

de l'education. Cependant, les femmes font encore I'objet d'une discrimination en termes d'acces au

revenu et aux avoirs; elles ont moins de biens et moins de moyens de controler les processus

economiques auxquels elles contribuent. II est done necessaire de mesurer le travail non remunere\



1.4 Portee, but et objectifs

1.4.1 Portee

8. Le cadre conceptuel du Centre africain pour 1'equite en genre et le developpement repose sur

les normes Internationales pertinentes, en particulier le systeme de comptabilite nationale de 1993. Le

programme envisage done la production economique telle que la definit le systeme de comptabilite

nationale de 1993, qui fournit une base solide mais limite aussi le nombre de questions abordees en ce

qui concerne le travail non remunere. II cherche surtout a faciliter, d'une part, le processus de decision

(en fournissant de nouvelles informations sur la division du travail re'munere' ou non re'munere entre

hommes et femmes) et, d'autre part, Integration du travail non remun6re des femmes dans les comptes

satellites et le budget national. Le Centre conseillera egalement les comptables et les enqueteurs

nationaux sur les moyens de calculer des PIB precis de maniere equitable pour les deux sexes ainsi que

d'elaborer des budgets nationaux axes sur le bien-etre des populations. Ainsi, autant d'activites non

remunerees que possible sont comptabilisees durant la compilation des plans nationaux de

developpement.

9. Le programme appliquera des strategies de communication et de plaidoyer reposant sur une

analyse des liens entre les strategies nationales de lutte contre la pauvrete" et le travail non remunere' des

femmes pour promouvoir 1'integration de ce dernier dans le budget et les comptes nationaux.

Concretement, evaluer l'impact du travail non remunere permet de mieux informer les decideurs et,

partant, de mieux leur faire comprendre et apprecier la contribution des femmes a l'e'conomie. Cela

devrait donner aux decideurs les moyens de lancer et de defendre des politiques qui permettront aux

femmes de mieux beneficier du developpement.

1.4.2 But

10. Renforcer les capacites des comptables nationaux (economistes et enqu6teurs) de six pays

africains a favoriser, dans le cadre du budget et des comptes nationaux et sur la base des donnees sur

les budgets-temps et des statistiques sur le travail non remunere\ Telaboration d'un programme d'action

et de mobilisation des activites et des ressources pour les travailleurs non remuneres, en particulier les

femmes, en tant que methode de lutte contre la pauvrete en Afrique.

1.4.3 Objectifs specifiques

11. Les objectifs specifiques sont les suivants:

i. Elaborer un guide de reference specialement conc,u pour 1'Afrique relatif a I'estimation

et l'integration du travail non re'munere des femmes dans les comptes satellites et le

budget national;

ii. Renforcer la capacite des comptables nationaux de six pays africains a mesurer le temps

passe par differents individus a des activites remunerees ou non et a tirer des

consequences des resultats obtenus en termes de decisions a prendre;

iii. Appuyer la diffusion de nouvelles informations sur la division du travail remunere et

non remunere entre hommes et femmes, a l'origine dans six pays, a partir des donnees

actuelles sur l'emploi du temps et integrer le travail non remunere' des femmes dans des

comptes satellite et dans le budget national;
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iv. Mettre en place un systeme de controle de la qualite et d'autosurveillance et convoquer

au moins quatre reunions de groupe d'experts qui seront charges d'examiner et de

valider le cadre, les outils et la methodologie du programme;

v. Elaborer un modele soucieux d'equite entre les sexes et adapte aux realites nationales,

pour un pays au depart, de fac.on a faciliter le dialogue sur les choix politiques et a

justifier les priorites budgetaires de la lutte contre la pauvrete;

vi. Sensibiliser les decideurs et les inciter a investir davantage dans les enqueues sur

l'emploi du temps ainsi qu'a mettre la question du travail non remuner6 au coeur des

mesures a prendre.

2. UN CADRE CONCEPTUEL ET ANALYTIQUE

2.1 Cadre conceptuel

2.1.1. Notion fondamentale de production des menages

12. Le cadre conceptuel contient les connaissances de base qui sous-tendent la strate"gie deployee

par le Centre africain pour requite en genre et le deVeloppement en vue de determiner la valeur du

travail non remunere des femmes et de Fintegrer dans les comptes et le budget de la nation. H pre"sente

la notion de production des menages et donne des definitions et des regies extraites du systeme de

comptabilite nationale de 1993 qui permettent de deTinir et d'analyser syste"matiquement le travail non

remune're^ (Voir Section 2.2). Le cadre vise done a clarifier la notion de production des menages et de

determination de la valeur du travail non remunere des membres du menage qui apportent une

contribution, en termes de main-d'eeuvre, a la production de biens et de services.

13. En ce qui concerne le travail non remune're', les elements les plus pertinents du systeme de

comptabilite nationale de 1993 concernent la mesure exhaustive du PIB. Des regies ont e"te" arretees

pour determiner ce qui doit etre inclus dans l'estimation du PIB et ce qui doit en etre exclu, e'est-a-dire

la delimitation de la notion de production. Tout d'abord, la delimitation de la notion de production

determine ce qui doit etre inclus dans les comptes en tant que sortie. En deuxieme lieu, parce que le

systeme de comptabilite nationale reconnatt uniquement les biens et services produits, la delimitation

determine e*galement le champ de la consommation interme'diaire - biens et services consommes en

tant qu'intrants dans le processus de production a l'exception du capital fixe. Elle determine done la

valeur ajoutee. La valeur ajoutee est la valeur de la production, moins la valeur de la consommation

intermediate - e'est la mesure de la contribution d'un producteur, d'une branche d'activite ou d'un

secteurau PIB.

14. Pour parvenir a une mesure exhaustive du PIB, la premiere 6tape est de delimiter ce qui doit

etre inclus dans les comptes en tant que production au sens e"conomique et ce qui doit en etre exclu. La

deuxieme etape consiste a delimiter la production economique a inclure dans les comptes nationaux.

En ce qui concerne les activates economiques, le systeme de comptabilite nationale de 1993 (SCN)

d6finit le domaine general de la production et le domaine de la production dans le Systeme. Le

domaine general de production englobe toutes les activites humaines qui g6nerent des produits

susceptibles d'etre echanges. Quant a la production SCN, elle englobe les activites economiques qui

devraient etre incluses dans les estimations du PIB. C'est done elle qui nous interesse.

15. Lorsque les menages produisent des biens pour leur utilisation finale, (consommation ou

formation de capital), cette production est incluse dans les comptes nationaux. Par contre, lorsque les
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membres d'un me'nage produisent des services domestiques et personnels pour leur propre

consommation finale, cette production est exclue des comptes nationaux. Parmi les activites exclues

ainsi, on peut citer le menage, la preparation des repas, les soins aux enfants, leur formation et leur

instruction, les soins aux malades, aux infirmes et aux personnes agees; le transport des membres du

menage ou de leurs biens, ainsi que les services rendus be'nevolement a la communaute. Ce travail non

re'mune're, ou care economy, n'est pas inclus dans les comptes nationaux. Le Systeme de comptabilite

nationale de 1993 a cependant recommande' la compilation de comptes satellites reposant sur le SCN,

pour diverses analyses concemant les actifs et les ressources. Un compte satellite gravite autour des

comptes centraux et il permet d'appeler l'attention sur un aspect de la vie economique et sociale (par

exemple le travail non remunere) dans le contexte des comptes nationaux.

2.1.2 Production marchande et production non-marchande

16. Le SCN de 1993 identifie les unites institutionnelles qui sont des producteurs marchands et non

marchands. Parmi les producteurs marchands, figurent les societe financieres et non financieres, les

quasi-societes et les entreprises non constituees en societes qui appartiennent a des menages et sont

economiquement significatives. Les producteurs non marchands produisent eux aussi des biens et des

services mais ces produits ne sont pas valorises a des prix economiquement significatifs -prix n'ayant

guere d'influence sur les quantites demandees. Les producteurs non marchands sont les

administrations publiques, les institutions privees a but non lucratif et les producteurs de subsistance au

sein des manages.

17. La valeur des biens marchands est constitute par la somme du cout des biens et des services

utilises durant la production et de la valeur ajoute"e des diff£rents facteurs de production. Elle englobe

done les elements suivants:

• Le cout des biens et des services utilises durant le processus de production {consommation

intermidiaire);

• Le cout de la main-d'eeuvre {remuneration)',

• La consommation de capital fixe {utilisation du capitalfixe);

• Les impots moins les subventions sur la production;

• L'excedent d'exploitation {rendement des actifs naturels et financiers utilises pour la

production) ou revenu mixte des activites des menages {rendement des avoirs naturels et

financiers utilises pour la production, net de la compensation de Vexploitant et du

travailleur non remunere au sein du menage).

18. La production non marchande est valorised a des prix qui ne sont pas economiquement

significatifs et elle ne degage pas d'excedent d'exploitation. Cependant, dans le cas des biens produits

a des fins de subsistance, la valeur peut inclure un excedent d'exploitation, en particulier lorsque la

sortie est mesuree en multipliant le volume de la recolte par le prix sortie exploitation.

2.2 Cadre analytique du travail non remunere

19. L'elaboration d'un cadre analytique suppose l'adoption d'un cadre conceptuel. Le cadre

analytique definit le travail non re"munere et pose les fondements permettant de Vanalyser de plusieurs

manieres. Comme cela a ete demontre a la section 2.1, le systeme de comptabilite' nationale de 1993

est un cadre conceptuel coherent, accepte par les statisticiens et les 6conomistes au plan international.



II constitue un point de depart pour 1'identification et 1'analyse des problemes qui se posent dans le
domaine du travail non remunere. Pour l'essentiel, le cadre analytique distingue plusieurs groupes

d'activites non re'munerees a identifier et a mesurer.

2.2.1 Classification du travail non remunere

20 Bien qu'elle soit encore a l'etude, c'est la proposition onusienne de classification Internationale
des activites, destinee a etablir des statistiques des budgets-temps, qui servira au Centre africam pour
l'equite en genre et le developpement de base de classification des activites non remunerees. Celles-ci

sont regroupees en trois categories:

• Les activites qui font partie du domaine de la production du SCN (activites du SCN);

• Les activites qui font partie du domaine general de la production mais non du domaine de la

production du SCN (activites "hors SCN");

• Les activites qui ne sont pas considerees comme etant des activites de production ou qui

sont des activites personnelles.

21. Le cadre analytique du Centre porte sur la deuxieme categorie, celle des activites "hors SCN",

qu'il importe d'evaluer et d'integrer dans le SCN et le budget national (figure 1).

2.2.2 Analyse du travail non remunere: les options

22. Si 1'on retient la definition generate du travail, on distingue, en ce qui concerne les activites
«hors SCN», trois types d'activites non remunerees des membres des menages, a savoir:

• Les services domestiques non remuneres produits par les menages pour leur consommation

propre;

• Les services de soins fournis a des membres du menage;

• Les services communautaires et l'aide destines a d'autres menages.

Figure 1: Un cadre d'analyse du travail non remunere

Types

de

temps

Temps

engage

Type

d'activite

Activites

"hors

SCN"

Categories principales

Production de services non

remuneres pour compte propre

• Services domestiques non

re'mune're's produits par le

manage pour sa consommation

propre;

• Soins non remuneres fournis a

des membres du manage

Exemples d'activites

1. Services domestiques non remuneres produits par les

menages pour leur propre consommation finale

• Le nettoyage, la decoration et Ventretien du togement

occupi par le menage;

• La preparation des repas et le service a table;

• Le transport des membres du menage ou de leurs

biens.

2. Soins non remuneres fournis a des membres du

menage

• La garde, Veducation et la formation des enfants;

• La garde de malades, d'infirmes ou de personnes

dgees.



Activites

"hors

SCN"

Production de services

domestiques, de services de soins

et de services benevoles non

remuneres destines a d'autres

menages, a la communaute, a des

institutions sans but tucratif au

service des menages.

3. Services communautaires et aide destines aux autres

menages:

• Aide informelle aux voisins et aux membres de la

famille;

• Travail benevole et communautaire "informel ou

inorganise " a travers des associations

communautaires informelles de quartier;

• Travail benevole et communautaire "formel ou

organise " a travers la Croix Rouge, les organisations

d'aide sociale, les organisations professionnelles, les

eglises, les clubs et autres.

23. La valorisation de la production marchande est determinee par les prix en vigueur au moment

de la transaction. Pour ce qui est des biens et services non marchands, leur prix de vente est

generalement inferieur au cout de production de biens et services marchands similaires. En effet, leur

valorisation repose sur les depenses encourues pendant la production, hors excedent net d'exploitation.

La valorisation des activites "hors SCN", fait couramment appel aux methodes dites: du cout

d'opportunity, du cout de remplacement ( specialise) et du cout de remplacement (general).

24. Cout d*opportunity: C'est le manque a gagner cause par le choix de ne pas offrir de services sur

le marche. Sa valorisation sera fonction de la personne qui effectue le travail non remunere. Cette

methode evalue le temps consacre au travail non remunere, pour determiner le manque a gagner du

membre non remunere du menage, si ce membre avait choisi de fournir des services sur le marche. Par

exemple, si une mere, titulaire d'un diplome d'etudes universitaires superieures, decide de rester au

foyer pour garder les enfants et s'occuper de la maison, son travail non remunere sera evalue en

fonction de la remuneration qu'elle aurait perdue en tant que salariee. Cette methode suppose

1'existence de donnees sur 1'emploi du travailleur, qui correspondent a 1'emploi en question sur le

marche' et a sa remuneration. De plus, elle repose sur l'hypothese que la personne concernee a toujours

la possibilite de trouver un travail sur le marche. Dans les pays ou la main-d'ceuvre est excedentaire,

cette methode tendrait a surevaluer le coiit du travail non remunere.

25. Cout de remplacement (specialise): Cette methode tient compte du salaire percu par une

personne qui produit des services similaires sur le marche (c'est-a-dire que le salaire est egal au taux

salarial multiplie par le temps consacre au travail). Elle s'applique a des services domestiques precis

pour compte propre. Ainsi, faire la cuisine serait valoris^e au taux salarial des cuisiniers salaries, faire

la lessive a celui des laveuses salariees, garder les enfants a celui des nounous salariees, etc. Cette

methode a pour hypothese que la qualite de services identiques reste la meme et que ces emplois

existent sur le marche.

26. Cout de remplacement (general): Cette methode valorise le travail non remunere sur la base des

salaires equivalents du personnel domestique remunere (c'est-a-dire que le salaire est egal au taux

salarial multiplie par le temps consacre au travail). Le salaire depend surtout de la situation du marche

de 1'emploi. Dans certains pays, qui legiferent en matiere de salaires du personnel domestique, ceux-ci

sont connus; dans d'autres, la valorisation du travail non remunere demandera des statistiques

supplementaires qui seront fournies par des enquetes sur la main-d'ceuvre ou sur les revenus et les

depenses des menages.



3. CADRE D'INTEGRATION DU TRAVAIL NON REMUNERE DANS LA

COMPTABILITE ET LE BUDGET DE LA NATION

27. II est propose ici un cadre d'integration du travail non remunere dans la comptabilite et le

budget de la nation (figure 2). Ce cadre comprend quatre processus strategiques interdependants axes

sur une prise de decision judicieuse. Les activites decrites ne repondent pas a un ordre sequentiel.

I. Cadre conceptuel et cadre analytique: Un cadre conceptuel sera defini a partir du Systeme de

comptabilite nationale 1993 (SCN) pour degager les notions de base qui etayeront les strategies

economiques de mesure du travail non rimunere; un cadre analytique portant sur ce travail et les

budgets-temps sera egalement etabli.

II. Mecanisme de controle de la qualite et d'autosurveillance: Pour veiller a ce que les activites

menees aboutissent a des resultats de qualite, le Centre etablira un mecanisme de controle de la qualite

et d'autosurveillance, en constituant un groupe de travail interne, un groupe national de reflexion sur

l'integration de la parite dans la comptabilite et le budget de la nation ainsi qu'un groupe consultatif sur

la mode*lisation tenant compte de la parite.

HI. Mode'lisation: En collaboration avec ses partenaires et des consultants, le Centre africain pour

Tequite en genre et le developpement menera un travail de pionnier pour l'Afrique. II elaborera et

etalonnera, dans un seul pays au depart, un modele economique qui permettra de mesurer l'impact du

sexisme des comptes et du budget de la nation sur les femmes, la croissance a court et long termes et la

reduction de la pauvrete. L'objectif est de faciliter le choix de politiques et 1'adoption d'un budget qui

aillent dans le sens de la lutte contre la pauvrete.

IV. Mobilisation de Faction publique: strategies de communication et de plaidover

• L'analvse de la situation presentera des faits precis et des statistiques sur le travail non

remunere, auxquels les decideurs pourront se referer.

• Le plaidover consistera a formuler, a partir de Finformation existante, des arguments

destines a convaincre les decideurs d'accepter l'integration du travail non remune're dans la

comptabilite et le budget de la nation et de s'engager ouvertement en sa faveur.

• Les activite's de la communication consisteront a identifier les utilisateurs a mobiliser; a

analyser leurs besoins en informations et les types de comportement attendus; a concevoir

des messages; a selectionner les moyens de communication appropries; a produire du

materiel d'information.

• Les medias permettront de diffuser reformation aupres du plus grand nombre d'acteurs

possible, de mobiliser le soutien du public et d'arreter des programmes de plaidoyer.

• Le renforcement des capacites visera a perfectionner les comptables et les enqueteurs dans

la collecte, 1'analyse et rintegration, dans les comptes et le budget de la nation, des donnees

ventilees par sexe tirees des enquetes sur les budgets-temps. Le Centre elaborera un guide

de reference sur les outils de collecte des donnees et les methodes d'integration du travail



non remunere dans la comptabilite' et le budget de la nation, l'objectif etant de fixer des

normes et des regies a appliquer dans la region. II formera les comptables nationaux a

Tutilisation du guide. H aidera egalement cinq pays, dans un premier temps, a mener une

analyse des budgets-temps, afin d'evaluer et d'integrer le travail non remunere dans les

comptes satellites et dans le budget, et a creer ainsi un exemple de bonne pratique.

Figure 2: Cadre d'integration du travail non remunere dans la comptabilite et le budget de la nation

(2001-2005)

Quels sont les fondements des concepts, definitions et classifications

du travail non remunere?

Quel est le meilleur systems de classification et de regroupement du

travail non remunere?

Sur quelles categories de travail non remunere faut-il axer le

programme du Centre?

Quels travaux de recherche faudrait-il mener pour quantifier

l'incidence du travail non remunere sur le developpement?

Quel mecanisme de contrdle de qualite et de surveillance automatique

faudrait-il mettre en place?

Quels partenaires et acteurs clefs faudrait-il impliquer dans le

programme?

Quels effets et liens clefs y a-t-il entre les questions de parite" et les

politiques economiques?

Quels outils peut-on utiliser pour evaluer les effets des mesures

adoptees?

Quels criteres faudrait-il utiliser pour selectionner les pays pilotes?

Quels sont les pays qui disposent de donne'es tirees des enquetes sur

les budgets-temps et de matrices de comptabilite sociale?

Quels sont les concepts et les proce'de's qui permettent de declencher

une action dans le domaine du travail non remunere?

Quelles questions faudrait-il soulever pour sensibiliser le public, pour

influer sur les decisions dans le domaine du travail non remunere,

pour mobiliser l'appui de la societe afin que le travail non remunere

devienne une question nationale et pour mobiliser des ressources

requises en vue de suivre et revoir les politiques requises?

Avec quels acteurs clefs faudrait-il travailler?

De qui doit-on renforcer les capacites et dans quels domaines?

Comment se servir de la comptabilite nationale et du budget national

pour attenuer les effets du travail non remune're?

Elaborer un cadre

conceptuel et un cadre

analytique.

Etablir un mecanisme de

contrSle de la qualite et

d' autosurveillance.

Elaborer un modele

tenant compte de la

parite.

Elaborer des strategies de

communication et de

plaidover.
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CONCLUSION

28. Le present document a esquisse, a travers une analyse sommaire du travail non remunere, le

programme du Centre pour 2001-2005, en ce qui concerne rintegration de la parite dans les comptes et

le budget de la nation. II examine la division du travail tant remunere que non remunere entre les

hommes et les femmes, ainsi que les conclusions que les decideurs pourraient en tirer. Mais l'etat

actuel des nos connaissances repose sur des fails "stylises" ou sur des donnees empiriques, qui ne

concernent qu'indirectement le probleme du travail non remunere, puisqu'il existe peu de travaux

empiriques sur la question en Afrique. La conclusion principale est la suivante: pour que ce

programme puisse attenuer les effets negatifs du travail non remunere', compte tenu du role majeur des

femmes dans les economies africaines, il faudrait qu'il s'appuie sur une demarche specifiquement

africaine. Celle-ci suppose que les comptables et enqueteurs nationaux des pays africains se

perfectionnent, afln d'utiliser les comptes et le budget de la nation pour traduire les donnees sur les

budgets-temps et les statistiques sur le travail non remunere en choix politiques, dans le but de

mobiliser des efforts et des ressources en faveur des travailleurs non remuneres, en particulier les

femmes, qui constituent une puissante force d'acceleration de la lutte contre la pauvrete en Afrique. A

terme, il s'agira de fournir aux decideurs une meilleure information qui permette d'e"laborer un cadre

d'orientation plus judicieux, ainsi que de mieux comprendre et reconnaitre le role des femmes dans

l'economie et la maniere dont des politiques soucieuses de parite influent sur les femmes et sur

1'ensemble de l'economie. Ainsi, les decideurs pourront, a juste titre, lancer et defendre des politiques

qui donnent aux femmes un plus grand role economique et une meilleure part des retombees du

developpement.
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